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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
du Conseil Municipal de la Commune de DOUCHY-LES-MINES

L’an deux mille dix-sept, le quatorze mars le Conseil Municipal de la Ville de DOUCHY-LES-MINES s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de Monsieur LEFEBVRE Michel, Maire, suite à la convocation qui lui a été faite cinq jours à l’avance, laquelle convocation a été affichée à la porte de la Mairie conformément à la Loi.

ETAIENT PRESENTS : Ms LEFEBVRE, VENIAT, WOJTOWICZ, DULIEU, NOULIN, CROMBEZ, SANTERRE, LACROIX, BALASSE, MARCAILLE, BRUNET, LECARPENTIER, SOUMARE, BRAHMA, TONARELLI ;

Mmes LOSFELD, CARLIER Virginie, CHOTEAU, PULLIAT, MATUSZEWSKI, GOSSE, LOIRS, SALVA, DE GRES, KULCZYCKI, CARLIER Rossana, ESTAQUET


ETAIENT ABSENTS : Mr RIANCHO

Mme CARBOULET a donné procuration à Mme LOSFELD
Mr DERRADJ a donné procuration à Mr VENIAT
Mme GUILAIN a donné procuration à Mme MATUSZEWSKI
Mme SOLOCH a donné procuration à Mr NOULIN
Mme MEREY a donné procuration à Mr CROMBEZ

Secrétaire de séance : Mme SALVA Laurence

Monsieur le Maire expose à l’assemblée que le code du travail et le décret 85-603 du 10 juillet 1985 imposent aux employeurs publics une obligation de résultat dans le domaine de la prévention.

Selon les dispositions de l’article L4121-1 du code du travail, l’employeur prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs.

Ces mesures comprennent :

1. Des actions de prévention des risques professionnels et de la pénibilité au travail ;
2. Des actions d’information et de formation ;
3. La mise en place d’une organisation et de moyens adaptés ;
4. L’employeur veille à l’adaptation des mesures pour tenir compte du changement des circonstances et tendre à l’amélioration des situations existantes.

De même l’article 2-1 du décret 85-603 modifié dispose que les autorités territoriales sont chargées de veiller à la sécurité et à la protection de la santé des agents placés sous leur autorité.

Ces obligations ont trouvé leur traduction et leur renforcement dans les accords sur la santé et la sécurité au travail négociés au plan national avec les organisations syndicales. L’accord de 2009 prévoit de développer de véritables services de santé au travail dans les trois versants de la fonction publique. Ce dernier apporte une attention toute particulière à l’évaluation et à la prévention des problèmes de santé liés aux risques psychosociaux (RPS).

Pour faire face à ces obligations, les employeurs publics peuvent faire appel à l’assistance des centres de gestion qui, selon les dispositions de l’article 26-1 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984, peuvent créer des services de médecine préventive ou des services de prévention des risques professionnels, qui sont mis à la disposition des collectivités territoriales et de leurs établissements publics qui en font la demande.
…/…



























































La médecine préventive étant assurée à ce jour par l’association de médecine du travail de l’arrondissement de Valenciennes, il propose à l’assemblée de solliciter le centre de gestion du Nord pour mener à bien certaines actions spécifiques :

- la réalisation du document unique (premier passage de prévention)
- le diagnostic et l’évaluation des RPS (risques psychosociaux)
- les permanences et entretiens collectifs réalisés par la psychologie du travail
- les permanences sociales réalisées par l’assistante sociale
- le conseil et l’accompagnement aux projets ergonomiques globaux

Après délibération, le conseil municipal AUTORISE Mr le Maire à signer la convention d’adhésion au service de prévention Pôle Santé Sécurité au travail établie par le centre de gestion du Nord en retenant l’option n°3 relative aux actions spécifiques précitées qui seront facturées à la journée d’intervention, la commune relevant, à ce jour, d’un autre service de médecine professionnelle.

Fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits.

Certifié exécutoire après réception de la Sous-Préfecture de Valenciennes
le ………….…...…...…… et affichage en mairie le …………..…….…….

	Le Maire,
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